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Non titulaires
Agent non titulaire
Le congé maternité
Le congé de maternité permet à tout agent (y compris  non titulaire) de s'arrêter de travailler.

Il comprend le congé prénatal (pendant la grossesse) et le congé postnatal (après l'accouchement). La femme enceinte doit fournir un certificat de grossesse à son administration.
I. Durée du congé 

La durée du congé de maternité dépend du nombre d'enfants à naître et du nombre d'enfants déjà à charge.

	Enfant(s) à naître
	Durée du congé prénatal
	Durée du congé postnatal

	1er ou 2ème
	6 semaines
	10 semaines

	3ème et plus
	8 semaines
	18 semaines

	Jumeaux
	12 semaines
	22 semaines

	Triplés ou plus
	24 semaines
	22 semaines


Après avis médical favorable, la femme peut :

· dans tous les cas, reporter une partie de son congé prénatal après son accouchement dans la limite de 3 semaines. En cas d'arrêt de travail pendant la période faisant l'objet du report, le report est annulé et le congé prénatal commence au 1er jour de l'arrêt ;

· pour la naissance du 3ème enfant ou plus, allonger son congé prénatal de 2 semaines maximum (10 semaines avant / 16 semaines après) ;

· en cas de naissance de jumeaux, allonger son congé prénatal de 4 semaines maximum (16 semaines avant / 18 semaines après) ;

· renoncer à une partie de son congé ; il est néanmoins obligatoire de cesser tout travail durant 8 semaines, dont 6 semaines après l'accouchement.
Congés supplémentaires liés à l'état de santé de la mère 

Des congés supplémentaires sont accordés, sur prescription médicale, en cas d'état pathologique résultant de la grossesse ou en raison des suites de l'accouchement :

· 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement. (Cette période supplémentaire de repos peut être prescrite à tout moment de la grossesse à partir de sa constatation médicale et être découpée en plusieurs périodes.)

· 4 semaines après l'accouchement.

À savoir : en cas de grossesse pathologique liée à une exposition in utéro au distilbène, le congé de maternité débute à compter du 1er jour d'arrêt de travail. 

Cas particuliers 

· Accouchement tardif 

En cas d'accouchement après la date prévue, le congé prénatal est prolongé jusqu'à la date de l'accouchement. La durée du congé postnatal reste identique.

· Accouchement prématuré 

En cas d'accouchement avant la date présumée, la durée totale du congé de maternité n'est pas réduite : la durée du congé prénatal non prise est reportée après l'accouchement.

· Accouchement prématuré et hospitalisation de l'enfant 

En cas d'accouchement plus de 6 semaines avant la date présumée et exigeant l'hospitalisation de l'enfant, la mère bénéficie d'une période supplémentaire de congé, égale au nombre de jours compris entre la date réelle de l'accouchement et la date initialement prévue.

En cas de décès de l'enfant avant le début du congé prénatal, la mère a droit à la totalité de cette période supplémentaire.

· Hospitalisation de l'enfant 

En cas d'hospitalisation de l'enfant au-delà de la 6ème semaine suivant sa naissance, la mère peut reprendre son travail et reporter le reliquat de son congé postnatal à la fin de cette hospitalisation.

· Décès de l'enfant 

En cas de décès de l'enfant, la mère peut bénéficier de la totalité de son congé postnatal.

· Décès de la mère 

En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père peut bénéficier du congé postnatal à compter de la date de l'accouchement.

Il peut demander le report de son congé de paternité à la fin de ce congé postnatal et si l'enfant reste hospitalisé au-delà de la 6ème semaine suivant sa naissance, il peut reprendre son travail et reporter le reliquat de son congé postnatal à la fin de cette hospitalisation.

II. Rémunération durant le congé 

L'agent non titulaire conserve son plein traitement (et dans la fonction publique d'État, ses primes et indemnités), s'il justifie de 6 mois de services ; à défaut, il ne perçoit que les indemnités journalières de la Sécurité sociale. 

Lorsque l'agent conserve son plein traitement,

· soit l'administration verse l'intégralité du traitement et est remboursée par la Sécurité sociale des indemnités journalières (c'est ce qu'on appelle la subrogation),

· soit elle ne verse que la partie complémentaire aux indemnités journalières versées par la Sécurité sociale.

III. Situation de l'agent pendant le congé 

Pour les agents non titulaires, les périodes de congé de maternité sont aussi prises en compte pour le calcul des avantages liés à l'ancienneté. Le congé de maternité ne modifie pas les droits à congés annuels. Il ne peut avoir d'influence sur l'appréciation générale de l'agent.

Les autorisations de travail à temps partiel sont suspendues durant le congé de maternité : durant cette période, les agents sont en conséquence rétablis dans les droits des agents exerçant à temps plein (notamment en matière de rémunération).

IV. Fin du congé 

L'agent non titulaire, dont le contrat n'est pas arrivé à échéance, est réintégré sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.

Dans le cas contraire, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi similaire, assorti d'une rémunération équivalente. Le congé de maternité ne prolonge pas la durée du contrat.

FAQ
Je n'ai  pas eu de papiers me donnant mes dates de congés maternité. Est-ce à moi de les réclamer ou est-ce au rectorat de me les donner?

Pour connaître avec exactitude ces dates, une réclamation auprès des bureaux du rectorat peut être judicieuse.


Suis-je sûre d'avoir un poste à mon retour? 

En tant que contractuelle, vous ne pouvez jamais être certaine d'avoir un poste à la rentrée et le congé de maternité ne prolonge pas la durée du contrat. Cependant en cas de possibilité de décrocher un contrat, ce dernier ne peut vous être refusé pour le seul motif que vous êtes en congé maternité.

Comment se passera la paie après la date du 31 août?
Si on vous fait signer un contrat à la rentrée ( ce qui est possible même en étant en congé maternité) et si vous justifier de 6 mois de service, alors vous conservez un plein traitement (primes et indemnités); à défaut, vous ne percevrez que les indemnités journalières de la Sécurité sociale.
Puis-je reporter mon congé de maternité s'il intervient pendant les vacances scolaires ?

Oui, sous certaines conditions.

Les enseignantes, titulaires et non titulaires, en congé la veille du début de leur congé prénatal peuvent demander le report d'une partie de ce congé prénatal sur le congé postnatal.

Quelle que soit la durée du congé prénatal, seules 3 semaines peuvent être reportées sur le congé postnatal.

Les futures mères souhaitant bénéficier de ce dispositif doivent adresser une demande écrite à leur service gestionnaire, accompagnée d'un certificat médical (établi par un gynécologue, un médecin généraliste ou une sage-femme) autorisant le report et précisant le nombre de jours qu'elles sont autorisées à reporter, dans la limite de 3 semaines.

Cette demande doit être présentée au plus tard le premier jour du congé prénatal initialement prévu.

Les agents non titulaires doivent, en plus, transmettre les mêmes documents à leur caisse primaire d'assurance maladie (CPAM).

En cas d'arrêt de travail pendant la période ayant fait l'objet d'un report, ce report est immédiatement annulé et le congé prénatal débute au premier jour de cet arrêt de travail.

Textes de référence





� HYPERLINK "http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000362602&fastPos=1&fastReqId=1837011593&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte=vig" \o "Décret n°93-522 du 26 mars 1993 relatif aux conditions de mise en oeuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique de l'Etat  - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Décret n°93-522 du 26 mars 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique de l'État �





� HYPERLINK "http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000728910&fastPos=1&fastReqId=19543354&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte=vig" \o "Décret n°93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en oeuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique territoriale  - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Décret n°93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique territoriale � 





� HYPERLINK "http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000546248&fastPos=15&fastReqId=827239951&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte" \l "=vig" \o "Décret n°94-139 du 14 février 1994 relatif aux conditions de mise en oeuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique hospitalière - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Décret n°94-139 du 14 février 1994 relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique hospitalière �





� HYPERLINK "http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022748868&fastPos=1&fastReqId=358595311&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte=vig" \o "Décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés �





� HYPERLINK "http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_2723.pdf" \o "Circulaire FP/4 n° 1864 du 9 août 1995 relative au congé de maternité ou d'adoption et autorisations d'absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de l'Etat - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Circulaire FP/4 n° 1864 du 9 août 1995 relative au congé de maternité ou d'adoption et autorisations d'absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de l'État �





� HYPERLINK "http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_2341.pdf" \o "Circulaire n° 96-152 du 29 février 1996 relative au congé de maternité ou d'adoption et aux autorisations d'absence liées à la naissance pour les fonctionnaires, les agents stagiaires et les agents contractuels de la fonction publique hospitalière - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Circulaire n° 96-152 du 29 février 1996 relative au congé de maternité ou d'adoption et aux autorisations d'absence liées à la naissance pour les fonctionnaires, les agents stagiaires et les agents contractuels de la fonction publique hospitalière  �





� HYPERLINK "http://www.circulaires.gouv.fr/pdf/2011/03/cir_32767.pdf" \o "Circulaire n° BCRF 1031314C relative à l'application du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés - Nouvelle fenêtre" \t "_blank" �Circulaire n° BCRF 1031314C relative à l'application du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés  �








� HYPERLINK "http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000006742545&idSectionTA=LEGISCTA000006172598&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=vig" ��Code de la sécurité sociale : articles L331-3 à L331-6�











SE-UNSA

Non titulaires
1/4

